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Intervention Claire Rodier

La libre circulation, seule alternative raisonnable ?

Je commencerais mon propos par une citation qui remonte à la toute fin des années 1930 :

« Rien peut-être ne rend plus sensible le formidable recul qu’a subi le monde depuis la Première Guerre mondiale que les restrictions apportées à la liberté de mouvement des hommes et, de façon gé​nérale à leurs droits (...) Il n’y avait pas de permis, pas de visas, pas de mesures tracassières ; ces mêmes frontières, qui, avec leurs douaniers, leur police, leurs postes de gendarmerie, sont transfor​mées en un système d’obstacles, ne représentaient rien que des lignes symboliques qu’on traversait avec autant d’insouciance que le méridien de Greenwich ».

Cette vision d’un « âge d’or » d'avant 1914 où chacun circulait librement est certes celle d'un représentant de la bourgeoisie aisée – vous aurez peut-être reconnu Stefan Zweig, dans ses « Souvenirs d'un Européen » parus après sa mort quelques années plus tard ; elle ne reflète pas la condition des millions d'immigrés qui, à la même époque, était marquée par l'arbitraire et la violence, la xénophobie et les discriminations, et une très grande précarité du fait de l’absence de protection dans les rapports avec les employeurs. Mais les contrôles migratoires ne pesaient pas comme maintenant sur ceux qui cherchaient à fuir leur pays. Le « système d’obstacles » qui, au cours des années 1930, a piégé Stefan Zweig comme des milliers d'autres exilés, a aujourd’hui atteint un haut degré de raffinement technologique et de cruauté. Les guérites, les hommes en armes, les barbelés, les visas et autres papiers d’identité n’ont pas disparu et sont maintenant doublés de dispo​sitifs électroniques, de données biométriques, de techniques de fi​chage et de contrôles à distance. Ils font que le « droit de quitter son propre pays », reconnu par la Déclaration uni​verselle des droits de l’homme de 1948 comme une leçon à tirer des dérives de la Seconde guerre mondiale, est plus que remis en cause. Dans et autour de l'Europe du XXIè siècle, les exilés sont refoulés, internés dans des camps, maltraités lorsqu'ils n'ont pas disparu avant même d’avoir pu atteindre les rivages des pays qui les rejettent en tant qu’« indésirables ». 

Ce « droit de quitter son pays » n'aurait-il qu'une valeur incantatoire ? En réalité, bien avant sa consécration par la Déclaration des droits de l'homme, il était, et reste encore en concurrence avec le droit souverain de l'Etat à « défendre l’entrée de son territoire, soit en général à tout étranger, soit en certains cas ou à certaines personnes, selon qu’il le trouve convenable au bien de l’État », selon la formule de Vattel, un philosophe et juriste suisse du 18è siècle dont les théories ont largement influencé le droit international. Ce droit souverain connaît toutefois des limites : l’État « ne peut sans des raisons particu​lières et importantes refuser ni le passage, ni même le séjour, aux étrangers qui le demandent pour de justes causes ». Reste qu’en cas de conflit entre le droit souverain de l’État et le droit de l’étranger qui invoque de justes causes c’est le premier qui prévaut, de sorte que le droit d’entrer n’est qu’un droit imparfait. « Toute Nation est en droit de refuser à un étranger l’entrée de son pays, lorsqu’il ne pourrait y entrer sans la mettre dans un danger évident ou sans lui porter un notable préjudice [...] En vertu de sa Liberté naturelle, c’est à la Nation de juger si elle est ou si elle n’est pas dans le cas de recevoir cet étranger. Il ne peut donc s’établir de plein droit et comme il lui plaira dans le lieu qu’il aura choisi [...] ; et si on [le] lui refuse, c’est à lui de se soumettre. ». Les théories de Vattel ont été remises en cause à la fin du 19è siècle, notamment en France par l’Institut de droit in​ternational, instance non gouvernementale où s’élabore la doctrine du droit in​ternational qui estime, en 1891, que la matière de l’admission des étrangers ne doit pas être laissée à la compétence exclusive de l’État mais appartient au droit international. Dans un projet de convention sur l’émigration élaboré par l’Ins​titut en 1897, un article énonce que « Les États contractants reconnaissent la liberté d’émigrer et d’immigrer aux individus isolés ou en masse sans distinction de nationalité. Cette liberté ne pourra être restreinte que par décision dûment pu​bliée des gouvernements et dans les limites rigoureuses des nécessités d’ordre social et politique ». Je précise qu'il ne s'agit que d'un projet, qui n'a jamais été entériné par les Etats. Et l'évolution ultérieure du droit international a confirmé la suprématie de la souveraineté des États sur la liberté de circulation des individus. Il n'est pas absolu : le droit international des droits de l’homme a consacré la liberté de circulation des nationaux et limité les préro​gatives des États vis-à-vis de leurs ressortissants. Mais ce n'est pas le cas s'agissant des étrangers vis-à-vis desquels le principe de souveraineté continue à l’emporter. Au regard des conventions relatives aux droits de l’homme, en effet, aucun État n’est tenu d’accepter l’entrée et la présence sur son territoire d’un individu qui n’est pas son national. Les textes ne reconnaissent de droits qu’aux nationaux :

« Toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays » (Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948, art. 13-2).

« Nul ne peut être arbitrairement privé du droit d’entrer dans son propre pays » (Pacte international sur les droits civils et politiques, art. 12-4) 

« Nul ne peut être privé du droit d’entrer sur le territoire de l’État dont il est le ressortissant » (Protocole n° 4 à la CEDH, art. 3-2).

La Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) a rappelé à plusieurs re​prises que ni la Convention ni le Protocole n° 4 ne garantissait en soi le droit pour un étranger d’entrer ou de résider dans un pays déterminé. Chaque arrêt pose comme prémisse la souveraineté de l’État, indiquant que « les États contractants ont le droit indéniable de contrôler souverainement l’entrée et le séjour des étran​gers sur leur territoire ». Ce principe « bien établi » est présenté comme une norme supérieure aux droits de l’homme dont la protection est demandée, même si ceux-ci viennent limiter le pouvoir discrétionnaire des États : cf la jurisprudence relative à l’article 8, qui protège la vie privée et familiale et à l’article 3, qui, prohibant la torture et les traitements inhumains et dégradants, interdit aux États de renvoyer un étranger vers un pays où il risquerait d’être victime de tels traitements.

La souveraineté des États joue même lorsqu’est en cause le droit d’asile. La Dé​claration universelle de 1948 proclame bien que « devant la persécution toute per​sonne a le droit de chercher asile et de bénéficier de l’asile en d’autres pays » (art. 14). Mais elle ne reconnaît pas un véritable droit à l’asile puisque chaque État reste maître de décider souverainement s’il entend ou non accepter sur son ter​ritoire l’étranger qui réclame protection, sous réserve de ne pas le renvoyer vers son pays d’origine. La Convention de Genève de 1951 n’oblige pas elle non plus les États à accueillir les réfugiés sur leur territoire, elle se contente d'énoncer un principe de non-refoulement qui interdit de les renvoyer vers leur pays d’origine.

On ne peut toutefois pas considérer que le pouvoir discrétionnaire des États de contrôler leurs frontières est illimité. Car, dans le domaine de l'immigration comme dans d'autres domaines, les prérogatives souveraines des États, il se heurte aux principes et règles du droit international, parmi lesquels la reconnaissance des droits fondamentaux sur une base universelle, incluant donc les étrangers comme les nationaux : si aucun texte international n’oblige explicitement les États à laisser entrer et résider sur leur territoire quiconque n’est pas leur ressortissant, les restrictions apportées à la liberté de circulation transfrontières ne doivent pas aboutir à priver d’effet ces droits fondamentaux, sauf à violer les principes du droit international. Si l'on se réfère à La Charte des Nations Unies, qui a posé comme objectif de fa​voriser « le respect universel et effectif des droits de l’homme et des libertés fondamentales pour tous », la jouissance des droits de l’homme, puisqu’ils sont universels, doit être reconnue à l’étranger comme au national.

Dans son ob​servation générale n° 15 sur la situation des étrangers au regard du Pacte, le Comité des droits de l’homme énumère toute une série de droits (à la vie, ne pas être soumis à la torture, esclavage, servitude, à la liberté et la sécurité, liberté de mouvement, égalité devant les tribunaux etc.) qui « ne peuvent faire l’objet que des limitations qui peuvent être légalement im​posées conformément au Pacte. »

Or les politiques de contrôle des frontières telles qu'elles sont pratiquées aujourd'hui entravent de fait ces droits. Ainsi, en empêchant les migrants d’utiliser les modes de déplacement normaux - en raison de la politique des visas et des sanctions contre les transporteurs, no​tamment -, on les livre aux passeurs et au racket. En érigeant sur leur chemin toujours plus de murs et de barbelés, on les contraint à trouver des voies de contournement dangereuses aux conséquences parfois mortelles. En les ren​voyant vers des pays de transit guère soucieux du respect des droits de l’homme et du droit d’asile on leur fait courir le risque, au mieux, de demeurer dans des conditions de vie précaires dans un pays qui n’est pas prêt à les accueillir, mais aussi d'être internés dans des camps pendant une durée indéfinie, de subir des trai​tements inhumains, et finalement d’être renvoyés vers des pays où leur vie et leur intégrité physique sont menacées

Parmi les droits sacrifiés à la fermeture des frontières on peut donc citer : le droit de quitter son pays, la liberté individuelle, le droit d’asile, ainsi que ces droits théoriquement indérogeables que sont le droit de ne pas être soumis à des traitements inhumains ou dégradants et le droit à la vie. On ne peut pas considérer ces violations graves, parfois mas​sives, des droits de l’homme comme la contrepartie certes regrettable mais iné​luctable d’une utilisation qui serait par ailleurs « légitime » par les États de leur droit à contrôler leurs frontières, du fait de la disproportion entre les objectifs poursuivis par les États, à supposer même qu’on les considère comme légitimes, et les conséquences qui en résultent. 

Je vais maintenant quitter le registre du droit et évoquer les raisons pour lesquelles, au-delà des conséquences immédiates dont nous avons constaté la gravité dans les exposés de ces deux jours, il est urgent de remettre en cause les politiques de fermeture qui caractérisent de plus en plus la gestion de l'immigration. Elles tiennent à un constat simple : il est illusoire de penser qu'on peut corriger, par des mesures autoritaires visant à organiser les déplacements de personnes, le décalage croissant entre le niveau de vie d'une composante privilégiée de la population mondiale et le niveau de vie ou plutôt de survie réservé à l'autre. En d'autres mots, ce n'est pas avec des politiques d'immigration qu'on règlera la question des migrations. 

A défaut d'en admettre la nécessité pour des raisons d'équité, les sociétés des pays nantis doivent prendre conscience qu'une autre approche du fait migratoire est indispensable pour des raisons de survie. Organiser – ou interdire – la mobilité des populations aspirant à émigrer d’après la seule mesure des besoins des pays d'arrivée, alors que se creuse l'écart économique, social et environnemental entre les deux rives de la Méditerranée, est un calcul à court terme dont il faut redouter l'effet boomerang. On sait aujourd'hui qu'il existe un lien étroit entre la croissance que les pays occidentaux revendiquent comme un droit pour leurs populations et l’appauvrissement des pays du Sud. Certains des facteurs qui concourent à ce processus sont difficilement maîtrisables, mais d'autres pourraient être contenus. Je ne parle pas, ici, de politiques directement liées aux questions migratoires, mais de celles qui induisent, de fait, les migrations. 

C'est notamment le cas des dérèglements climatiques et environnementaux. Depuis longtemps, le Programme des Nations unies pour l'environnement (PNUE) estime que la diminution des précipitations et l'expansion du désert vers le sud comptent parmi les causes principales des troubles sociaux et des conflits au Soudan (divisé en deux) depuis des décennies. Ces dérèglements sont pour une bonne part responsables de déplacements massifs de population (cinq millions de déplacés internes et de réfugiés), qui à leur tour contribuent à la dégradation de certains sites fragilisés par la suroccupation : le PNUE met l'accent sur l'impact environnemental de l'implantation des camps de réfugiés, notamment en termes de déboisement. Dès 2000, Kofi Annan, alors secrétaire général des Nations unies, avait lancé cet avertissement : « en Afrique, quelque 60 millions de personnes quitteront la région sahélienne pour des lieux moins hostiles au cours des vingt prochaines années si la désertification de leurs terres n'est pas enrayée ». Une façon de rappeler que les réponses de type policier aux « problèmes de l'immigration » sont d'avance vouées à l'échec si des mesures ne sont pas prises au niveau mondial pour prévenir les causes de départ. Or il n'est plus contesté que les modes de vie des sociétés développées sont une des causes majeures du réchauffement de la planète, dont la désertification est un des effets. Pourtant, la communauté internationale, prompte à s'émouvoir devant des images de tsunamis, ne semble pas prête à rompre avec des habitudes de consommation qui contribuent à ce type de désastre, alors même que l'OCDE estime que le changement climatique pourrait multiplier par trois la population exposée à un risque d'inondations côtières d'ici 2070. Au même titre que la désertification et la hausse du niveau des mers, la pollution et l'appauvrissement de la biodiversité sont les témoins d'une situation écologique du globe qui se dégrade constamment, obligeant déjà des dizaines de milliers de personnes à émigrer, qualifiées aujourd'hui de « réfugiés climatiques ». Toujours selon le PNUE, un cinquième seulement de la population mondiale compte pour près de 90% de la consommation globale, l'aggravation des risques environnementaux ne fait qu'accroître le fossé entre ceux qui peuvent protéger leur cadre de vie et ceux qui n'ont d'autre issue que de fuir le leur. 

Déséquilibres du commerce international

 On parle souvent du développement des pays de départ comme d’une alternative à l’émigration contrainte, et l’Europe prétend mettre en place une politique active d’aide au développement afin de permettre aux candidats à la migration de rester et de travailler chez eux. Mais dans le même temps, les règles du commerce international entérinées par nos gouvernements démentent ces discours vertueux. A cause des subventions accordées par des pays de l’OCDE, principalement les Etats-Unis et l’Union européenne, à leurs exploitants nationaux  l'agriculture vivrière est plus que menacée en Afrique dont les marchés sont inondés de fruits et de légumes européens vendus au tiers du prix de la production locale. 

La même hypocrisie caractérise les accords de pêche négociés à partir de 2000 par l'Union européenne avec plusieurs pays de la zone ACP (Afrique, Caraïbes, Pacifique) pour soutenir ses quelque 400 000 pêcheurs. C'est notamment le cas avec la Mauritanie et le Sénégal, dont l'ouverture des zones de pêches aux chalutiers européens a entraîné la faillite de nombre d'artisans pêcheurs nationaux incapables de supporter la concurrence. Sans ressources, ils ont été poussés sur les routes de la migration lorsqu'ils ne se sont pas reconvertis pas en « passeurs », tandis que les villages côtiers se mouraient. A la même époque, l'UE lançait des opérations d'interception maritime pour repousser les « migrants clandestins » tentant, depuis ces deux pays, de gagner les îles Canaries. Les accords de partenariat économique (APE) en discussion entre l'Union européenne les pays ACP s'inscrivent dans la même logique en mettant en concurrence les fragiles économies des ACP et les « poids lourds » européens. La délégation de l'Assemblée nationale pour l'Union européenne, estime que ce « combat inégal »revient à violer l'objectif central du partenariat ACP, à savoir la réduction et, à terme, l'éradication de la pauvreté, en cohérence avec les objectifs du développement durable et d'une intégration progressive des pays ACP dans l'économie mondiale »

On pourrait multiplier les exemples de ce type. Les deux que j'ai évoqués : les causes environnementales et les conséquences de la régulation du commerce international montre la corrélation évidente qui existe entre le maintien ou l'accroissement des ressources des uns, au Nord, et la diminution des revenus des autres, au Sud. Refuser de voir que cet appauvrissement provoqué est source de migrations, tout en prétendant lutter contre l'immigration clandestine au prix d'une violence qui ne peut aller qu'en empirant, comme le font aujourd'hui les responsables politiques européens, relève de l'inconscience. Au-delà des violations des droits fondamentaux que cette inconscience entraîne, cette situation ne peut qu'exacerber le ressentiment des populations privées à la fois des moyens de survie chez eux et du droit d'aller en chercher ailleurs. Et à terme s'orienter soit vers une organisation du monde sur le modèle de l'apartheid, pour garantir l'étanchéité entre deux mondes antagonistes, soit vers l'affrontement. 

Pour ma part, je veux croire qu'une troisième voie est possible ; elle passe par l’instauration de la libre circulation des personnes. 

NB Les développements sur la doctrine du droit international relatif à la souveraineté des États en matière de contrôle des frontières sont largement tirés de l'ouvrage du GISTI Liberté de circulation : un droit, quelles politiques ?, coll Penser l'immigration autrement, 2011. 
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